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 n° 61 872 du 20 mai 2011 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 janvier 2011 par X, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la 

décision du Commissaire général adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 décembre 2010. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 15 février 2011 convoquant les parties à l’audience du 15 mars 2011. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me C. KAYEMBE-MBAYI, avocat, 

et N. J. VALDES, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée 

comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Vous seriez citoyen de la République d’Arménie, d’origine arménienne, musulman et sans affiliation 

politique.  

 

Vous auriez quitté votre pays le 19 ou le 20 août 2009, par voie aérienne, pour Minsk, en Biélorussie. 

Vous y auriez vécu chez des connaissances et auriez travaillé dans une entreprise de production de 

cacahuètes.  

 

Le 12 janvier 2010, muni d’un faux passeport (que vous auriez ensuite rendu au passeur), vous auriez 

quitté Minsk en minibus pour vous rendre à Bruxelles.  
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Muni de votre acte de naissance, vous y avez demandé l’asile le 15 janvier 2010.  

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :  

 

En mai 2007, votre soeur, alors âgée de quinze ans, se serait rendue chez son petit ami, un certain 

Surik, afin d’être présentée à ses parents. En l’absence des parents, ce dernier aurait tenté de la violer. 

Le retour de la mère de Surik aurait heureusement empêché cet acte. Votre soeur se serait enfuie et, de 

retour à la maison, vous aurait tout raconté. Furieux, vous seriez allé trouver son ami et l’auriez frappé. 

Celui-ci, accompagné de ses amis, aurait réagi et vous aurait solidement battu. Vous auriez cependant 

réussi à rentrer chez vous où votre mère aurait appelé son frère. Il serait venu vous chercher et vous 

aurait tous trois emmenés dans le village de Nambandyan. Vous vous y seriez fait soigner (pour de 

multiples contusions) et y auriez séjourné un an avant de revenir à Erevan. Votre oncle aurait déposé 

plainte à la police le lendemain de votre arrivée au village. Votre plainte aurait été prise en compte, les 

policiers seraient venus vous interroger deux fois mais ils n’auraient pas pu retrouver votre agresseur.  

 

De retour à Erevan, après un an de séjour chez votre oncle, vous seriez, par hasard, retombé sur Surik. 

Avec ses amis, il vous aurait emmené à l’écart et vous aurait à nouveau battu, vous enjoignant de retirer 

votre plainte sous la menace d'un couteau. Avec votre oncle, vous seriez retourné à la police et auriez 

confirmé votre plainte en signalant également les menaces reçues.  

 

Le lendemain, vous auriez été convoqué au bureau de police afin de reconnaître Surik qui avait été 

arrêté. Vous seriez ensuite retourné à Nambandyan, chez votre oncle. Cependant, ce dernier aurait 

appris que grâce à l’intervention d’un membre de sa famille, Surik aurait été libéré assez rapidement.  

 

Votre oncle vous aurait alors envoyé à Minsk chez un ami à lui. Vous auriez fui cette dernière ville parce 

que vous auriez dû, fin décembre 2009, rentrer en Arménie afin d’y accomplir votre service militaire, 

lequel aurait été reporté depuis quelques années suite à vos problèmes de santé.  

 

Depuis votre arrivée en Belgique, vous vous seriez converti à l’Islam.  

 

B. Motivation  

 

Force est de constater que vous ne fournissez pas d’indications permettant d’établir que vous avez 

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 

28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre 

pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez 

des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.  

 

Force est tout d'abord de constater que les deux premiers faits à la base de votre demande d’asile (à 

savoir une crainte à l'égard de l'ex-petit ami de votre soeur et le refus d'effectuer votre service militaire) 

sont étrangers aux critères repris dans la Convention de Genève du 28 juillet 1951, à savoir une crainte 

fondée de persécution en raison de votre race, de votre nationalité, de votre religion, de vos opinions 

politiques ou de votre appartenance à un groupe social particulier. Il convient donc de les examiner à la 

lumière de la loi sur la protection subsidiaire. Or, vous ne démontrez pas concernant ces faits un risque 

réel de subir des atteintes graves ou des traitements inhumains et dégradants.  

 

En effet, force est de constater que les faits invoqués à la base de votre demande d’asile ne reposent 

que sur vos seules déclarations. Ainsi, vous ne fournissez aucun document permettant d’établir les 

soins que vous auriez reçus suite à votre agression (alors que vous auriez été soigné durant deux 

mois), pas plus que les preuves des plaintes déposées auprès de vos autorités (plaintes qui auraient été 

prises en compte).  

 

De même, rien ne permet d’établir votre séjour en Biélorussie ou vos convocations par le Commissariat 

militaire et les reports de service qui vous auraient été accordés. Or, si le contexte spécifique des 

demandes de reconnaissance de la qualité de réfugié permet une atténuation de l’exigence de la 

preuve, cette atténuation ne va pas jusqu’à renverser la charge de la preuve sur l’examinateur auquel il 

n’appartient pas de rechercher lui-même les éléments susceptibles de prouver la réalité des 

déclarations du demandeur d’asile.  
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En outre, relevons que vous ne pouvez rien dire de votre agresseur, ne connaissant que son prénom, 

ne sachant pas s’il travaillait, ignorant la manière dont votre soeur l’aurait rencontré, vous bornant à 

déclarer qu’il habitait avec son frère et sa mère dans une rue voisine de celle où vivait votre grand-mère 

(cf. CGRA p. 5). Or, il s’impose à un esprit raisonnable que pour déposer plainte auprès de vos 

autorités, vous auriez dû connaître un minimum de détails au sujet de ce fameux Surik.  

 

Quoi qu’il en soit, vous ne démontrez pas que vos autorités auraient refusé de vous protéger puisque 

votre plainte a été actée, les policiers vous informant, dans un premier temps, que malheureusement, ils 

ne parvenaient pas à trouver Surik (cf. CGRA p. 4). Votre deuxième plainte aurait ensuite bien conduit à 

l’arrestation de ce dernier, ce qui démontre une volonté des autorités de vous protéger. Vous déclarez 

que Surik aurait été libéré suite à l’intervention d’un oncle mafieux mais vous dites également que la 

police vous aurait avoué les difficultés liées au fait qu’il n’y aurait pas eu de témoin de la scène (cf. 

CGRA p. 4). Dans ces conditions, et en l’absence de tout document permettant d’établir les faits, rien ne 

permet de prêter foi à votre version.  

 

En ce qui concerne votre refus de remplir vos obligations militaires (outre le fait que vous ne prouvez 

nullement que vous auriez été convoqué), relevons que vous déclarez ne pas vouloir accomplir votre 

service militaire pour la seule raison que vous avez peur de Surik. Vous ne démontrez donc pas que 

votre refus pourrait être lié à votre religion, vos opinions politiques ou votre appartenance à un groupe 

social particulier. De plus, étant citoyen d’Arménie et d’origine arménienne, il n’est pas possible de 

rattacher votre insoumission à votre race ou à votre nationalité. De même, vous n’apportez aucun 

élément permettant de croire à un risque réel d’atteintes graves ou de traitements inhumains et 

dégradant au cas où vous vous rendriez au Commissariat militaire.  

 

Quant à votre conversion à l’Islam, je relève d'une part que vous n'avez évoqué cet élément qu'après 

que l'agent interrogateur du CGRA vous ait demandé de vous procurer auprès de votre oncle des 

preuves des plaintes déposées; vous avez alors répondu que ce n'était pas possible car vous vous 

seriez converti à l'Islam après votre arrivée en Belgique et que votre oncle vous en voudrait suite à cette  

conversion. D'autre part, relevons qu’interrogé sur les interdits imposés par cette religion, vous ne 

pouvez pas y répondre correctement (cf. CGRA p. 7). Quoi qu’il en soit, selon les informations en notre 

possession (et dont copie est jointe à votre dossier administratif), les musulmans présents en Arménie 

ne font pas l’objet de persécutions.  

 

Pour le surplus, relevons que lors de vos premières déclarations devant l'Office des Etrangers (cf. 

Questionnaire CGRA p. 3), vous n'avez nullement fait mention de votre refus d’accomplir votre service 

militaire et de votre conversion à l'Islam.  

 

Le document que vous présentez, à savoir, une copie de votre acte de naissance ne permet pas de 

rétablir le bien fondé de votre demande.  

 

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que je suis dans l’impossibilité de 

conclure à l’existence en ce qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de l'art. 1er, 

par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous n'êtes pas parvenu non plus à rendre 

crédible l'existence, en ce qui vous concerne, d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que 

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont 

exposés dans la requête. 

 

 

3. La requête 
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La partie requérante prend un moyen unique de « (…) - La violation du principe de bonne administration 

- L’excès de pouvoir et l’erreur manifeste d’appréciation - Violation de l’article 1.A.2 de la convention de 

Genève du 28/07/1951 - La violation des articles 2 et 3 de la loi du 29/07/1991 sur la motivation formelle 

des actes administratifs ; et de l’article 62 de la loi du 15/12/1890 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers - La violation de l’article 3 de la Convention Européenne 

des droits de l’Homme ». 

 

Elle reproche  en substance à la partie défenderesse d’avoir mal motivé la décision querellée eu égard 

aux circonstances de l’espèce. 

 

Elle sollicite la réformation de la décision querellée et demande au Conseil de reconnaître la qualité de 

réfugié au requérant. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la Loi 

 

4.1. A titre liminaire, concernant la violation du principe de bonne administration et de l’erreur manifeste 

d’appréciation, le Conseil rappelle qu’il jouit d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il 

soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge 

administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer 

les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (v. Projet de loi réformant le Conseil 

d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. 

ord. 2005-2006, n° 2479/001, notamment p. 94 et suiv.). 

 

4.2. La décision querellée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant en constatant que les 

faits invoqués à l’appui de sa demande d’asile ne ressortent pas du champ d’application de l’article 48/3 

de la Loi, dès lors que ses craintes ne peuvent pas être rattachées à l’un des critères visés à l'article 

1er, section A, §2, de la Convention de Genève. Elle refuse en outre de lui accorder le statut de la 

protection subsidiaire en raison du défaut de risque réel d’encourir des atteintes graves dans le chef du 

requérant en cas de retour au pays d’origine. Elle relève enfin que la demande n’est étayée par aucun 

commencement de preuve. 

 

4.3. Le Conseil rappelle à cet égard que le principe général de droit selon lequel « la charge de la 

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide 

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la 

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est 

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour 

bénéficier du statut qu’il revendique. 

 

4.4. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint, par conséquent, pas à 

démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer 

les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté 

ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il 

était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

4.5. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est pertinente et se vérifie à la lecture du dossier 

administratif. Le Conseil estime que les motifs avancés quant à l’absence de rattachement des faits à la 

Convention de Genève et quant à la possibilité pour le requérant – à supposer les faits établis, quod non 

en l’espèce – d’obtenir la protection de ses autorités nationales sont déterminants et qu’ils suffisent à 

fonder la décision attaquée. 

 

4.6. Le Conseil considère que la requête ne formule aucun moyen judicieux susceptible de mettre en 

cause les divers griefs de la décision querellée, laquelle se borne pour l’essentiel à contester la 

pertinence de la motivation de la décision querellée mais n’apporte aucun élément personnel, pertinent, 

convaincant ou probant permettant de remettre en cause les motivations de la décision querellée et ne 

développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien fondé des craintes alléguées. 

 

4.7. A titre surabondant, le Conseil fait notamment sien le motif selon lequel le requérant n’est pas 

capable de donner un minimum d’informations sur son prétendu agresseur principal alors qu’il déclare 

avoir porté plainte à deux reprises contre lui, la partie requérante se limitant, en termes de requête, à 

affirmer que « (…) c’est son oncle qui a porté plainte, car c’est lui qui avait beaucoup plus d’informations 

sur l’agresseur », alors qu’il ressort notamment de l’audition du requérant effectuée par la partie 
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défenderesse que « (…) la police est passée à la maison pour nous interroger (…) On est de nouveau 

allés à la police et au lieu de retirer la plainte, on l’a confirmée et on a ajouté que j’ai encore eu des 

menaces de sa part. Le lendemain, la police nous a convoqués pour la reconnaissance du type puisqu’il 

a été arrêté. On est allés, on a confirmé, on a dit que c’était bien lui (…) ». 

 

4.8. Enfin, s’agissant plus particulièrement de sa conversion à Islam, le Conseil constate, à l’instar de la 

partie défenderesse, que le requérant ne connaît pas certains principes fondamentaux de cette religion, 

en sorte que le Conseil estime que l’appartenance à cette religion et les problèmes avec son oncle 

ayant suivi cette conversion ne sont pas établis. En termes de recours, la partie requérante ne conteste 

pas la pertinence de ce motif. 

 

4.9. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou 

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la 

Convention de Genève. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la Loi 

 

5.1. Le Conseil examine également la demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection 

subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980. Ledit article de la Loi 

énonce que le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré 

comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de la l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs 

de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir des 

atteintes graves visées au § 2 […] ». 

 

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la Loi, « sont considérés comme atteintes graves : 

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d’origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de 

conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. A cet égard, le Conseil observe que la partie requérante ne sollicite pas de manière explicite le 

bénéfice du statut de protection subsidiaire. 

 

5.3. A considérer qu’une telle demande doive être déduite d’une requête introduite à l’encontre d’une 

décision de la partie défenderesse refusant au requérant la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 

de la Loi et le statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même Loi, le Conseil 

constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou 

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de protection internationale. Elle 

n’expose pas non plus la nature des atteintes graves qu’elle redoute et ne précise pas si elles 

s’inscrivent dans le champ d’application des points a), b) ou c) de l’article 48/4, §2, de la Loi. 

 

5.4. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de 

la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas 

davantage d’élément susceptible d’établir sur la base des mêmes événements qu’il existerait de sérieux 

motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de 

subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la Loi. 

 

5.5. Enfin, à supposer que la requête vise l’article 48/4, § 2, c), de la Loi, qui concerne « les menaces 

graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé 

interne ou international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre élément ou 

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement en Arménie peut s’analyser 

comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de cette disposition. En 

tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune 

indication de l’existence de pareils motifs. 

 

5.6. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la 

disposition légale précitée. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1er  

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt mai deux mille onze par : 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

  

 

 

 

A. IGREK        C. DE WREEDE 


